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TVA applicable A lafourniture en ligne de A« livres numA®©riques A»

Description

Cour dejustice del&€™Union europA©enne,A 7 mars 2017, C-390/15.

Pour avoir appliquA© auxA A« livres numA®©riques A»A fournis en ligne ou par voie A®©lectronique,
relevant d&€™uneA A« prestation de service A», le taux de la taxe sur la valeur gjoutA©e (TVA) rA©duit
qui est celui de la vente des livres imprimA®©s, cette prestation A©tant considA©rA©e comme constituant
uneA A« livraison de bien A»A ou uneA A« fourniture de marchandise A», la France et le Luxembourg ont,
par deux arrA%s du 5 mars 2015, AOtA© condamnA©s par la Cour de justice de I12€™Union europA©enne
(CJUE).

LaA A« directive TVA A», du 28 novembre 2006 impose actuellement aux A%otats membres
da€™appliquerA un unique taux A 1&€™ensemble desA A« prestations de service A».A Elle interdit, A
leur A©gard, la pratique du taux rA©duit qui, dans nombre de pays, est celui de la vente des livres
imprimA©s. 1l en dA©coule qua&E™un taux distinct doit actuellement s3€™appliquer auxA A« livres
A»A selon leur mode de diffusion. Entre des prA©occupations culturelles ou des prA©occupations fiscales,
lesquelles devraient pourtant prA©valoir ?

Par arrA% du 7 mars 2017, la Cour de justice valide la IA@gisIation polonaise qui, par respect des exigences
fiscales europA©ennes, applique un taux de TVA diffA©rent aux livres imprimA®©s et auxA A« livres
numA®©riques A»A fournisen ligne.

Outre |&€™interrogation relative A ce qui est constitutif dAE™unA A«A livre A»A et A ce quaE™il y a
da€™essentiel en lui, convient-il, en matiAre de taux de TVA, de faire prA©vaoir 128™A©galitA©
desA A« livres A», AOIA©ment da€™uneA A« politique culturelle A», ou 126™A©gaAlitA© desA A«
services A», AOIA©ment d3€™uneA A« politique fiscale A»A ?

Politique culturelle

Diff A©rents arguments, en raison de la fonction culturelle desA A« livres A», peuvent Adre avancA©s
pour justifier ce que devrait AdreA leur A©galitA© de traitementA en matiA re de dA©termination du taux
de TVA applicable A leur commercialisation, de quelque maniA’re et sous quel que forme que ce soit.

Comme le souligne 1&8€™arrA%,A A« alors que les livres numA©riques mis A disposition sur support
physique et ceux transmis par voie A®©lectronique prA©sentent des propriAOtA©s analogues et
rA©pondent aux mAdmes besoins des consommateurs A»A nd€™est autorisA©eA A« 1aE™application

da€™un taux rA©duit de TVA quaE™A la seule fourniture des livres numA©riques sur support physique
A»
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, en qualitA© de marchandises ou d&€™objets matA©riels. En tant que supports de crA©ation littA©raire
ou moyens de diffusion des connaissances et des idA©es, tous lesA A« livres A»A ne devraient-ils pourtant
pas A&re traitA©s de lamAame maniA“reA ?

Comme il est encore mentionnA®©, ne conviendrait-il pas de prendre en compteA les objectifs deA A«
politique culturelle A»A poursuivis lorsque les A%otats membres ont AOtA© autorisA©s A appliquerA

A« un taux rA©duit de TVA A la fourniture de livres A», y comprisA A« numA©riques sur tout type de

support physique A»A ?

L&E™arrA% gjoute que,A A« pour qu&E™un tel objectif puisse Adre atteint, ce qui importe est que les
citoyens de |&€™Union europA©enne pwssent accA©der de faA8on effective au contenu des livres, le mode
de fourniture de ceux-ci ne jouant pas un rA’le dA©terminant A cet A©gard A»A et, par consA©quent,
que,A A« au regard de |&€™ objectifA poursuivi,A [4€1] A |a fourniture de livres numA©riques sur tout type
de support physique, d&€™une part, et la fourniture de livres numA©riques par voie A©lectronique,
da€™autre part, constituent des situations comparables A». Ce n&€™est pourtant pas la consA©quence qui
est tirA©e de I12E™A©galitA© de fonction culturelle de toutes les formes deA A« livres A».

A€ 136™A©QgaitA© desA A« livres A»A en matiAre de taux de TVA, AGIA©ment deA A« politique
culturelle A», la Cour de justice et le droit europA©en dans son ensemble prA©fA rent, pour e moment, au
nom da€™uneA A« politique fiscale A»A commune, |126™A©galitA© de traitement desA A« services A».

Politique fiscale

ConsidA©rA©s commeA desA A« services A»A comme les autres auxquels, au nom da€™uneA A«
politique fiscale A»A commune, saB€™applique un taux de TVA unique, lesA A« livresA numA©riques
A»A transmis en ligne ou par voie A®lectronique sont, par voie de consA©quence, dA©savantagA©s par
rapport aux livres imprimA©s bA©nA©ficiant d&€™un taux rA©duit.

Alors que le droit national imposerait, au nom da€™uneA A« politique culturelle A», da&€™appliquer A
tous lesA A« livres A», considA©rA©s pour leur contenu, quel que soit leur support ou leur mode de
diffusion, le mA3me taux de TVA rA©duit, le droit europA©en, au nom du principe dA€™A©galitA©
fiscale desA A« services A», impose que ceux-ci soient soumis A un unique taux de TVA et que le principe
daE™A©gditA© fiscade saE™applique A la diffusion desA A« livres numA©riques A»A par voie
A®lectronique qui, de ce fait, sont traitA©s diff A©remment des livres imprimA®©s.

Pour la Cour de justice, la directive de novembre 2006A A« exclut 1&4€™application d&€™un taux rA©duit
de TVA A la fourniture de |1&€™ensemble des services A®lectroniques et, par voie de consA©quence,
contrairement A la fourniture de livres, le cas A©chA©ant, numAOriques, sur tout type de support
physique A».A Les fichiers numA®©riques qui permettent la transmission, par voie A®©lectronique ou en
ligne du contenu deA A« livres A»A relA"vent de la catA©gorie desA A« services A». IIs doivent Adre
soumis au seul taux de TVA qui leur est applicable. Peu importe quaE™:il soit distinct de celui qui pA“se sur
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lesA A« marchandises A»A dans leur ensemble et du taux particulier qui concerne lesA A« livres
A»A imprimA©s.

Ainsi, la Cour de justice fait prA®©valoir laA A« logique fiscale A»A sur laA A« logique culturelle Ax.
ConformA©ment aux dA©cisions prA©cA©demment rendues, la CJUE arrive A la conclusion queA A« la
diffA©rence de traitement A», s3™agissant du taux de TVAA A« entre la fourniture de livres
numA©riques par voie A©lectronique A», constitutive dd€™uneA A« prestation de service A», A laquelle
les A%otats membres doivent appliquer un unique taux, etA A« la fourniture de livres sur tout type de
support physique A», sa€™agissant d&€™unA A« bien A»A ou da&€™uneA A« marchandise A», doit
A%reA A« considA©rA©e comme dA»ment justifiA©e A». Aux prA©occupations deA A« politique
culturelle A», 128€™Union europA©enne fait au moins provisoirement prA©valoir celles de touteA A«
politique Afiscale A»A et, plus largement, les rA©alitA©s A©conomiques.

Cette solution, assurA©ment peu satisfaisante, pourrait prochainement A&re corrigA©e par 1&€™annonce
faite de 1a€™adoption, pour lesA A« livres numA©riques A»A accessibles par voie A®©lectronique,
da€™un rA©gime de TVA dA©rogatoire au taux unique actuellement applicable auxA A« services A».
Cela permettrait quaE™ils bA©nAGficient du taux rA©duit applicable aux livres imprimA®©s, instrument
da€™uneA A«A politique culturelle Ax.
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